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    « En économie, non plus qu’en politique ou en stratégie, il n’existe à mon sens de vérité absolue. Mais il y a les circonstances. C’est l’idée que je m’en fais qui emporte ma décision. »

    Charles de Gaulle, Mémoires de guerre,

      tome III, Paris, Plon, 1954

  




  Aux membres de ma famille

    qui se sont engagés dans la Résistance.
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    INTRODUCTION

    
      « L’intendance suivra ! » Bien qu’elle lui soit attribuée, Charles de Gaulle a toujours démenti avoir prononcé cette phrase. Interrogé par Michel Droit à la télévision le 13 décembre 1965 lors de la campagne présidentielle, il la qualifie de « blague pour les journaux ». Une autre citation, celle-là parfaitement vérifiée et tirée de cette interview, semble le confirmer : « C’est l’économie qui me paraît l’emporter sur tout le reste, parce qu’elle est la condition de tout et en particulier la condition du progrès social. » Mais le fait que la formule « L’intendance suivra ! » colle à la peau du Général, qu’elle soit présente sur tous les sites de citations le concernant, montre bien que, faute de l’avoir réellement dite, on lui prête la philosophie qui va avec. En réalité, la mémoire collective connaît peu l’Homo œconomicus de Gaulle : quelle est la doctrine gaullienne sur l’économie, et d’abord, y en a-t-il une ?

      On connaît son souci de trouver une troisième voie entre socialisme et capitalisme, illustrée par son obsession pour l’association entre travail et capital. On se souvient que c’est le général de Gaulle qui, en 1945, nationalise une grande partie de l’économie française. On a retenu à travers une autre citation, l’« ardente obligation » du Plan, un de Gaulle planificateur et étatiste. Mais on se souvient moins que c’est un de Gaulle « libéral » qui modernise l’économie française avec l’aide de Jacques Rueff au début des années 1960. Ses principaux ministres, et surtout le premier d’entre eux, Georges Pompidou, sont tous des libéraux pragmatiques menant avec succès une politique d’ouverture de l’économie française à la concurrence internationale. Bref, tout cela ne constitue pas une doctrine ou une pensée cohérente autre que celle du pragmatisme et de l’adaptation aux circonstances.

      Étrangement, il y a très peu d’écrits sur le sujet : des colloques, des notes, des conférences… Il existe certes deux livres très complets1 centrés sur la période du retour aux affaires du Général, mais pas d’ouvrage de référence pour l’ensemble de sa carrière. Bien sûr, les très nombreuses biographies consacrées au Général traitent du sujet sous l’angle politique. Mais il n’existe pas d’ouvrage entièrement dédié à sa pensée économique.

      Les deux Dictionnaires amoureux parus chez Plon, celui de Michel Tauriac et celui du regretté Denis Tillinac, sont à cet égard tout à fait édifiants. Sur les centaines d’entrées de ces deux dictionnaires réunis, le mot « économie » n’apparaît pas, pas plus que celui d’« entreprise » ou d’« entrepreneur ». Tout juste celui d’« argent », mais pour parler des « forces de l’argent » et du lien entre le Général et la doctrine sociale de l’Église. Le de Gaulle des livres et de l’histoire, c’est le de Gaulle du 18 Juin, c’est le de Gaulle qui met fin à la guerre d’Algérie, mais ce n’est pas celui du nouveau franc ou de la participation.

      Alors, pourquoi écrire sur le sujet, et surtout à quel titre ? C’est une volonté personnelle qui remonte loin dans le temps. Depuis que j’ai l’âge de m’intéresser à l’histoire et à la politique, je suis fasciné par l’homme du 18 Juin. Bien avant qu’il redevienne à la mode, j’ai lu, adolescent, les Mémoires d’abord, et bientôt tous les ouvrages consacrés au Général, les plus érudits comme les plus anecdotiques. Lorsque j’ai fait un service militaire volontaire un peu prolongé, c’est naturellement dans les commandos de marine que je me suis engagé, car c’était la seule unité française présente le 6 juin 1944. Depuis toujours dans mon bureau est suspendu derrière moi un exemplaire, que j’espère authentique, de l’appel du 18 Juin. Cette passion ne tient pas à un héritage familial gaulliste. Certes, ma famille compte un certain nombre de résistants, dont un compagnon de la Libération, et mes grands-parents ont caché pendant toute la guerre dans leur appartement lyonnais une femme juive au péril de leur vie, et surtout de celle de leurs huit enfants. Mais, dans ma famille, nul militant gaulliste, du RPF ou de l’UNR pour m’endoctriner dès le plus jeune âge. Je n’ai pas été plongé petit dans le mythe gaullien ni emmené dans une poussette à la manifestation des Champs-Élysées en 1968. C’est donc une sorte de coup de foudre intellectuel pour le personnage historique qui m’a saisi dès le plus jeune âge.

      L’actualité a aussi joué dans ce choix. Après des années de « mondialisation heureuse », les tensions géostratégiques reviennent en force. Les notions d’autonomie stratégique, de souveraineté, voire de patriotisme économique ne sont plus taboues. L’interventionnisme massif des États dans la crise sanitaire remet sur le devant de la scène l’éternel débat sur la place réciproque de l’État et du marché. Pour moi, qui suis à la fois entrepreneur, engagé depuis une dizaine d’années dans la défense des entreprises françaises et passionné du Général, voilà un beau défi, d’autant plus que, on le verra dans le livre, le Général n’avait pas une très haute estime des patrons ! Je me suis décidé à combler ce manque avec le double handicap de n’être ni historien ni économiste. Je me suis livré à un exercice périlleux, qui consiste à regarder les choix économiques faits à l’époque avec le regard du patron engagé du XXIe siècle. Le lecteur trouvera donc, à la fin de chaque chapitre, un paragraphe intitulé « Quel héritage pour demain ? ». Il ne s’agit pas d’une uchronie, ou à l’inverse d’imaginer ce que Charles de Gaulle aurait fait face à la crise sanitaire que nous traversons. Il s’agit plutôt de passer les choix économiques de De Gaulle au tamis de l’économie moderne. D’essayer de comprendre quelle empreinte il a laissée sur les politiques économiques d’aujourd’hui dans notre pays. Forcément, ces paragraphes sont teintés des convictions de l’entrepreneur libéral que je suis. L’exercice est évidemment risqué : des choix faits dans une économie presque autarcique, dans un monde où commençait à peine la révolution des nouvelles technologies de l’information, où le défi climatique ne se posait pas, sont à considérer avec un certain recul. Le contexte international, politique et médiatique a été bouleversé. Pour autant, je crois que certains moments et certains faits résonnent encore aujourd’hui.

      Ce livre n’est certainement pas un livre d’histoire, académique et exhaustif, et pas plus un livre d’économie pour spécialiste. Il est de parti pris, à la fois admiratif du personnage historique mais aussi critique quant aux approximations manifestes du Général sur les sujets économiques.

      C’est « mon de Gaulle ».

    

    
      
        1. Alain Prate, Les Batailles économiques du général de Gaulle, Paris, Plon, 1978 ; et Jean-Louis Thiériot, De Gaulle, le dernier réformateur, Paris, Tallandier, 2018.

      
      
  




  

  
    
      « L’importance de l’économie est devenue gigantesque au cours de cette guerre et même prépondérante à certains moments. »

      Charles de Gaulle, conférence sur la conduite supérieure de la guerre, 1917

    

  

  
     

  






I

Un militaire qui s’intéresse à l’économie par la guerre


Au cours de sa vie et de sa longue carrière, Charles de Gaulle est peu revenu sur son expérience intime de la Première Guerre mondiale, si bien que, dans l’esprit du grand public, de Gaulle est né à la vie publique en 1940. Bien peu savent qu’il a d’abord été un soldat courageux et un théoricien de la guerre et de son économie dès 1917. Lieutenant de l’armée française, c’est avec enthousiasme et détermination qu’il part au front dès les premiers jours du conflit. Blessé au cours de son premier combat, à la mi-août 1914, il reste néanmoins en première ligne. Il est de nouveau blessé en mars 1915 et, une fois encore, décide de rester au combat. Le courage dont il fait preuve, à seulement 24 ans, lui vaut d’être remarqué par ses supérieurs du 33e régiment d’infanterie. Sa propension à outrepasser certains ordres est elle aussi remarquable et lui vaut d’être relevé de ses fonctions huit jours au printemps 1915 ! En dépit de cette tendance naturelle à aller plus loin que ce qu’ordonnent les instructions reçues, il progresse dans la hiérarchie du commandement. Il est ainsi cité, le 18 janvier 1915, à l’ordre de la division pour avoir « exécuté une série de reconnaissances des positions ennemies dans des conditions périlleuses et rapporté des renseignements précieux ». Lorsqu’il est déclaré « disparu au front » en mars 1916, Charles de Gaulle est devenu capitaine. Encerclé dans le village de Douaumont, il tente une percée. Blessé pour la troisième fois d’un coup de baïonnette à la cuisse, il est fait prisonnier. L’armée française et bientôt sa famille le croient mort au front. Il est en réalité transféré au camp de prisonniers d’Osnabrück.

C’est le début de trente-deux mois de captivité qui navrent de Gaulle et l’inquiètent pour la suite de sa carrière d’officier. Il écrit à sa mère que sa détention est une « lamentable situation1 » et refuse d’être photographié dans un état qu’il juge odieux. Il occulte d’ailleurs cette période dans ses écrits postérieurs, jugeant sa détention honteuse et improductive. Après une première évasion manquée, il est rapidement transféré à la forteresse d’Ingolstadt, lieu de détention réservé aux officiers les plus « remuants ». Le capitaine de Gaulle n’abandonne pas et multiplie les tentatives d’évasion, pas moins de six au cours de sa captivité. Dès cette époque, il est à la fois un homme d’action et de réflexion. Ce n’est pas seulement un militaire, mais déjà un homme intéressé par la politique. En plus de ses lectures, Charles de Gaulle occupe une partie de son temps à l’oflag en donnant des conférences à ses codétenus. L’une d’entre elles a pour sujet les échecs de l’armée française depuis 1914. Une autre développe un point de vue personnel « sur la direction supérieure de la guerre » au XXe siècle.

À la prison d’Ingolstadt, en 1917, le capitaine de Gaulle déclare que l’importance de l’économie « est devenue gigantesque au cours de cette guerre et même prépondérante à certains moments2 ». Alors que le conflit dure depuis maintenant trois ans, la prééminence des enjeux économiques dans la guerre moderne n’a cessé de s’affirmer. Depuis l’automne 1914, la situation sur le front franco-allemand est bloquée, et seules les livraisons de munitions permettent à cette « guerre de position » inédite de continuer. Contrairement à l’état-major français, qui continue de lancer des offensives devenues inefficaces et anachroniques du fait de la nouvelle puissance des armes industrielles, de Gaulle affirme que la France doit radicalement transformer sa manière de conduire cette guerre. La planification des conflits du XXe siècle ne se résume plus à des questions tactiques et stratégiques : elle est essentiellement devenue une affaire économique.

Avant même la Première Guerre mondiale, le stratège allemand von Bernhardi déclarait en 1912 dans Deutschland und der nächste Krieg que la guerre européenne à venir nécessiterait des préparatifs économiques, commerciaux et financiers. C’est tout l’objet du quatorzième chapitre de son essai, traduit en français dès 1913 sous le titre L’Allemagne et la prochaine guerre. Charles de Gaulle lit et annote attentivement cette traduction au cours de sa captivité. Selon lui, c’est « en raison du développement industriel des peuples [et] de leurs besoins économiques accrus » que la guerre se déploie désormais principalement sur le terrain économique. De fait, la direction supérieure de la guerre est à laisser au gouvernement qui, contrairement au commandement militaire, est susceptible de posséder des informations nombreuses et précises pour arbitrer entre les impératifs de la guerre et la continuité nécessaire de l’activité économique. De façon surprenante pour un officier de formation et de carrière, Charles de Gaulle plaide donc dès 1917 pour une diminution drastique des pouvoirs d’un état-major qu’il estime dépassé.

Arguant du manque de données à sa disposition et de son « incapacité » en la matière, l’officier de Gaulle ne pousse pas plus loin son analyse de la politique économique de la France en temps de guerre. Il remarque et regrette néanmoins les tâtonnements pour associer les acteurs privés à l’effort de guerre français. Il rappelle par ailleurs que le départ du front d’ouvriers qualifiés et leur retour à l’usine ont suscité des mécontentements dans la population française. Ces tensions et ces malentendus, il les impute à une conception trop exclusivement militaire de la guerre. Selon de Gaulle, il faudra, à l’avenir, en tirer les leçons et ne pas négliger la préparation économique des futurs conflits.

Ces années de prisonnier de guerre, qu’il jugeait pourtant improductives, lui auront permis de forger les idées stratégiques et économiques qui inspireront son action durant l’entre-deux-guerres. En effet, pendant ses années d’emprisonnement, l’officier de Gaulle acquiert la conviction que sa vocation n’est pas uniquement celle d’un soldat « classique ». Il se considère comme un agitateur d’idées au service de la France et transforme une captivité pendant laquelle l’action lui est interdite en période de réflexion. Dans la suite de sa carrière continueront d’alterner les périodes d’action intense et les moments de mise en retrait, propices au développement de nouveaux concepts et idées. Les années 1930 résument cette dualité gaullienne. Après avoir mûri durant ses années de captivité ses convictions économiques, de Gaulle fait le choix de l’action en militant pour le développement d’une organisation économique qui permettrait à la France de se préparer efficacement à un nouveau conflit de grande ampleur et de longue durée.

Ces années de captivité, bien que mises à profit, inquiètent de Gaulle quant à l’évolution de sa carrière. Aussi, pour pallier son « inactivité » militaire entre 1916 et 1918, il se porte volontaire à deux reprises, entre 1919 et 1921, pour soutenir l’armée polonaise face aux bolcheviques. Il veut rattraper le temps perdu en s’illustrant au combat. Cependant, dès son retour du front russo-polonais, son envie d’exposer ses théories s’impose. Il est d’abord professeur d’histoire militaire à Saint-Cyr, puis admis à l’École supérieure de guerre en 1922, où ses théories innovantes lui valent de rapidement entrer en conflit avec le corps professoral. Mais, soutenu par son ancien colonel au 33e RI, un certain Philippe Pétain, il bénéficie en 1925 d’un détachement à l’état-major pour assister ce maréchal devenu vice-président du Conseil supérieur de la guerre. Quelques années plus tard, l’intervention de Pétain permet à Charles de Gaulle d’être affecté au secrétariat général de la Défense nationale. Cet organe gouvernemental est chargé depuis 1921 de planifier l’organisation économique et administrative de la France dans l’éventualité d’un nouveau conflit. Il s’agit de ne pas répéter les erreurs de la Première Guerre mondiale. Le nouveau poste de Charles de Gaulle lui permet d’observer de l’intérieur les rouages de l’État, de participer à l’activité législative de son pays et de côtoyer des hommes politiques partageant ses vues, au premier rang desquels Paul Reynaud.

Initié à la gestion gouvernementale à partir de 1934, Charles de Gaulle profite de sa nouvelle position au secrétariat général de la Défense nationale pour faire connaître ses conceptions stratégiques. Il publie en 1934 Vers l’armée de métier, où il préconise le développement d’unités de tanks autonomes au sein de l’infanterie française. Accueilli avec circonspection aussi bien par le personnel politique de l’époque que par l’état-major, il faut attendre 1945 pour que cet ouvrage soit réédité à plusieurs reprises, soulignant la clairvoyance, voire le prophétisme, de Charles de Gaulle avant la Seconde Guerre mondiale. Il est d’ailleurs étonnant que son article « Mobilisation économique à l’étranger3 », plaidoyer publié la même année en faveur d’une économie de guerre française nationalisée et planifiée, n’ait pas connu la même postérité.

De Gaulle n’a pourtant pas ménagé ses efforts pour que la France adopte une loi d’organisation de la nation en guerre. En plus de faire paraître à ce propos des articles, il participe directement, à partir de novembre 1931, à l’élaboration de la loi censée organiser une économie de guerre. À cette date, l’une des principales missions du secrétariat général à la Défense nationale est de faire inscrire dans la loi des dispositions qui permettraient de réorganiser la société française si celle-ci devait de nouveau s’engager dans une guerre. Dans les années 1920, un premier projet de loi est proposé par le général Serrigny et défendu en 1925 par le ministre Paul Painlevé. L’instabilité ministérielle de la IIIe République en retarde la discussion et conduit à son abandon en 1928. Il faudra attendre 1935 pour qu’un projet de loi comparable soit de nouveau présenté à la Chambre des députés et au Sénat. Charles de Gaulle a directement participé à la rédaction de cette nouvelle mouture. Pour ce faire, il a notamment entrepris des recherches sur les structures mises en place dans les autres pays afin de se préparer économiquement à un nouveau conflit.

De Gaulle ne s’est pas contenté de participer à la rédaction de cette loi. Il a également tout fait pour accélérer son vote et avertir les dirigeants français du retard pris par leur pays. À cet effet, il fait paraître un article le 1er janvier 1934 dans la Revue militaire française. Il y détaille comment les autres puissances impliquées dans la Première Guerre mondiale sont déjà prêtes, sur le plan économique, à une nouvelle guerre mondiale.

De Gaulle loue particulièrement le pragmatisme du Nation Defence Act que les représentants états-uniens ont voté dès le 4 juin 1920. Plutôt que de supprimer les bénéfices de guerre, l’administration civile et militaire cherche à les encadrer pour inciter et anticiper la reconversion de l’industrie états-unienne dans la production de guerre. Le sous-secrétariat à la Guerre de Washington s’est donné, selon de Gaulle, les moyens d’une collaboration efficace entre l’armée et le monde des affaires. Il a mis en place des comités chargés de l’application de cette loi au niveau fédéral et à l’échelle plus restreinte des districts. Ces groupes de travail réunissent systématiquement des personnalités issues du monde des affaires et des officiers qui ont reçu une formation technique aux enjeux industriels et économiques. Échaudés par certaines difficultés d’approvisionnement rencontrées au cours du premier conflit mondial, les États-Unis ont fait le choix de créer un Army Industrial College dès 1924.

Dans un second temps, Charles de Gaulle constate que, depuis la crise de 1929, Mussolini a troqué ses principes libéraux pour un interventionnisme de plus en plus massif. Afin de lutter contre les effets de la crise économique mondiale, le pouvoir fasciste met en place en 1933 un « Institut de reconstruction industrielle ». Cet organisme public est chargé de recapitaliser les banques italiennes et de prendre le contrôle de nombreuses industries : télécommunications, construction navale, sidérurgie, armement. Dès le début des années 1930, l’État italien se donne les moyens de réquisitionner de la main-d’œuvre, y compris en temps de paix, et d’intervenir directement dans de nombreux domaines stratégiques. De Gaulle reconnaît l’efficacité de ce système qui permet à l’Italie de bénéficier de nombreuses données économiques de première main. Néanmoins lucide, il souligne que cette efficacité est indissociable de la « structure totalitaire » mise en place par le Duce depuis 1922, ce qui limite l’intérêt du modèle italien pour l’État démocratique et libéral qu’est la France. Autre défaut du système mussolinien, le dirigisme d’État s’impose aux ouvriers autant qu’au patronat italien, obligé de s’accommoder et fortement limité dans ses initiatives.

C’est à l’égard des mesures mises en place par l’État belge que Charles de Gaulle se révèle le plus élogieux. Entre un système américain qui encourage l’âpreté au gain des acteurs privés et un système italien fondé sur des réquisitions autoritaires, il présente les « contrats différés » conclus entre la Belgique et ses industriels comme un exemple de juste mesure. En cas de guerre, les propriétaires d’usines belges s’engagent à maintenir leurs prix de revient et les rémunérations du personnel. Réciproquement, l’État s’engage à leur fournir des matières premières au même prix qu’en temps de paix.

Jusqu’en 1938, année durant laquelle la loi d’organisation de la France en temps de guerre est finalement adoptée par les deux chambres législatives, Charles de Gaulle n’a cessé de défendre, en amont de la guerre, l’« accord amiable entre l’État et l’entrepreneur » comme une troisième voie entre la « liberté absolue et [la] réquisition générale4 ». Le 22 octobre 1936, Charles de Gaulle est convié devant le tout jeune Collège des hautes études de Défense nationale (ancêtre de l’actuel Institut des hautes études de Défense nationale) pour présenter le projet de loi auquel il a contribué. Une telle audience ne pouvait que réjouir l’officier, qui préconisait le 20 avril 1931, dans une de ses lettres, la « création d’un enseignement relatif à la conduite de la guerre » à destination des dirigeants militaires et civils. En défendant les échanges et les interactions nécessaires entre monde économique et monde militaire, le haut fonctionnaire détaché de l’armée concrétise les convictions du prisonnier de la Grande Guerre.

L’organisation en amont de l’économie de guerre a pour but de prévenir les tensions liées à l’injustice sociale apparue lors de la Première Guerre mondiale. Au nom de la cohésion nationale, il convient d’empêcher le phénomène des « faux ouvriers », ainsi que le versement de bénéfices de guerre trop élevés. Faute d’anticipation, le gouvernement français a été confronté, entre 1914 et 1918, à la tâche difficile d’apaiser l’opinion publique fâchée contre les « profiteurs de guerre » sans décourager les entrepreneurs et les ouvriers qui produisaient le matériel nécessaire à la poursuite du conflit. En août 1915, la loi Dalbiez est votée pour donner aux autorités les moyens de vérifier que les ouvriers des usines de guerre sont bien des professionnels et non des hommes « embusqués » s’inventant un savoir-faire industriel pour ne pas se rendre sur le front.
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